Des patrimoines aux territoires durables

Ethnologie et écologie dans les campagnes françaises 

parAndré Micouddu même auteur
Ethnologie française 1/ 2004 (Vol. 34), p. 13-22
URL : www.cairn.info/revue-ethnologie-francaise-2004-1-page-13.htm. 
DOI : 10.3917/ethn.041.0013 

Parmi les nombreuses manières de considérer ce qu’est un territoire [Lévy, 2000], on privilégiera ici celle qui a pour elle, outre de nombreux usages attestés, ce que la matérialité du mot transporte jusqu’à nous depuis ses origines latines : un territoire est un espace en tant qu’un pouvoir y exerce son emprise, qui commence par l’opération de sa délimitation.

(…)

Une des spécificités de l’approche ethnologique (sans doute parce que dépêchée à l’objectivation des « autres » populations) tient, nous semble-t-il, à ce qu’elle a su garder à l’esprit, mieux que les autres sciences humaines, qu’il ne saurait y avoir de groupement humain durable sans sa propre construction d’un double attachement, à la réalité biophysique de son entour et à la présence perpétuée des traditions dont il procède. 

(…)

L’appel à la prise en compte des patrimoines – naturels ou culturels – est à lire comme rappel de la prégnance des attachements d’un autre ordre centrés sur d’autres temporalités, celles que mettent en lumière et l’écologie et l’ethnologie.

(…)

Avec le « développement durable », un nouveau temps commun est peut-être en train d’apparaître qui, sous l’impératif (global) du respect dû aux milieux, devrait permettre de faire droit aux traditions des différents groupements humains (locaux) qui en ont la responsabilité. Ainsi prendrait sens la double référence actuelle au global et au local qui reste de bien peu d’utilité face au sentiment que, de fait, le local est toujours trop local, et le global trop global itou.

[dans les campagnes françaises], la « nature » et la « culture » sont des objets mêlés, ce qui vient bousculer une division cardinale entre deux « objets » de savoir : ce qui serait la nature d’un côté et la culture de l’autre. 

Précisons enfin que la campagne n’est en rien un objet exotique ou nostalgique. Elle n’est ni un « ailleurs », ni un « autrefois » qui séjournerait au milieu de la modernité. Bien au contraire, reprenant et approfondissant l’intuition que deux auteurs énonçaient il y a vingt ans déjà [Marié et Viard, 1982], la campagne est pour nous le nom de ce qui est en train d’advenir comme figure emblématique – parce que prenant en compte les deux types d’attachements qu’on a dits, aux milieux et aux traditions – à partir de laquelle peuvent être pensées ces nouvelles localités qui permettraient de dépasser certaines des apories des territoires hérités.

L’« espace rural » comme point de départ 

Surface isomorphe définie par son antonyme, l’espace rural est tout ce qui n’est pas urbain. Davantage même, ce en fonction de quoi la cité est pensable mais qui, pour cette raison même, en est exclue [Micoud, 2001a]. L’espace rural est le nom moderne de l’« arrière-pays », qui désigne ce qui n’est pas le lieu de la décision. Ceux qui s’en occupent le font depuis le centre. De même que le ministère de l’Agriculture est dans la capitale, les Directions régionales de l’agriculture et de la forêt tout comme les Directions départementales de l’agriculture se localisent dans les métropoles régionales ou dans les préfectures.

(…)cette notion d’espace rural n’est pas née comme ça. La délégation fonctionnelle qui se lit dans la forme de l’expression est soutenue par une autre, politique celle-là et autant massive qu’invisible, qui a consisté à confier l’espace rural à la profession agricole et à ses représentants. D’où s’en est suivie une autre confusion éminemment politique : communes, cantons et autres « circonscriptions électorales » pouvaient bien suffire à l’expression de la représentation politique de cet espace indifférencié qui avait même une chambre représentative de ces territoires presque à lui tout seul : le Sénat.

Ainsi ce terme d’« espace rural » finit-il par être contradictoire, résultant en même temps de la force homogénéisante technico-administrative qui cantonne cet espace en son entier à la fonction productive alimentaire et qui, pour autant, ne peut être envisageable sans faire droit à la reconnaissance de la pluralité des diverses identités qui le composent. (…)
La campagne : effet d’une double patrimonialisation 

Loin d’être la trace immuable d’un passé qui dure, la campagne actuelle est ce qui naît du sein de l’espace rural quand sont mis en collection une partie des éléments qui s’y trouvent (ces « restes ») et à propos desquels il est signifié que, pour n’être plus intéressants selon le point de vue agricole, ils ne sont pourtant pas rien [Tardy, 2000]. La patrimonialisation est le nom donné à ce processus par lequel un collectif humain s’énonce comme tel par le travail de mise en collection de ce qui, de son passé, est pour lui gage d’avenir.

(…)On pourra la faire commencer avec l’invention des parcs naturels régionaux, premiers territoires institués par décret au motif explicite de la sauvegarde d’un « patrimoine naturel et d’un patrimoine culturel d’exception » (selon les termes de la loi de 1966). Aucun représentant ès qualités de l’agriculture n’était présent au colloque de Lurs d’où devaient sortir les grandes lignes de ces nouvelles institutions. 
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Les emblèmes de quelques parcs naturels régionaux (document de l’auteur).

(…)
Un deuxième élément capital de cette première façon de faire l’histoire de la patrimonialisation est la création en 1980, au ministère de la Culture, de la Mission du patrimoine ethnologique grâce aux efforts conjugués d’Isac Chiva et de Claude Lévi-Strauss [Desvallées A., 1995 : 29]. Protection du patrimoine rural [Chiva, 1990], création des zppau (Zone de protection du patrimoine architectural et urbain), « Journées du patrimoine » [Étiembre, 2002] sont à porter au crédit de cet organisme. Ici aussi, apparemment, l’histoire procède de la France d’en haut. 

 [Selon Alban Bensa et Daniel Fabre] : « en France, le goût et la place centrale de l’Histoire comme récit du passé sont en train de s’émanciper des formes antérieures pour se lier de façon créative aux territoires de la France d’aujourd’hui ». Ainsi, cette seconde façon de raconter l’histoire commande-t-elle donc, littéralement, de « faire droit de cité » à toutes ces entreprises de défense des patrimoines, à ces multiples associations créées pour sauver des coutumes, promouvoir des « pays », défendre des milieux naturels, etc., bref à ces milliers d’initiatives de protection des conditions d’un vivre ensemble à partir de la sauvegarde d’un cadre de vie et de la reprise d’un passé commun [Micoud, 2001b]. Regardons ce que sont nombre d’« espaces ruraux » aujourd’hui : des gîtes ruraux qui s’ouvrent grâce auxquels des têtes inconnues traversent le village ; une terre cultivable est reprise par une autre personne que par l’héritier naturel pour y mettre des chevaux ; le café de la place se transformant en pizzeria tenu par un jeune couple de la ville voisine ; le couple de retraités qui reste maintenant la moitié de l’année au lieu des seuls mois de juillet et d’août et qui participe à la vie associative ; la fille du pays revenant occuper la maison de famille avec un compagnon informaticien y domiciliant une entreprise d’édition électronique ; un ancien de la colonie de vacances du comité d’entreprise qui a passé tous ses étés ici et qui y revient avec sa nouvelle femme infirmière à domicile ; un jeune couple d’urbains qui s’installe sur les hauts, lui pour y faire des brebis et des yaourts biologiques, et elle, après une thèse sur les parcs naturels régionaux, pour travailler comme chargée de cours à l’université de la ville voisine, etc. Patrimonialisateurs, tous l’ont été et le sont à cause du pâtir qui a été le leur de voir se rétrécir les champs du possible. Et donc préfigurateurs aussi, au sens propre du terme, qui ont inventé la plupart des figures à même de rendre vraisemblable que de l’autre puisse advenir, à commencer par ce mot de « pays » (volem vivere al pays), en passant par celui de « paysan » (Confédération paysanne) et jusqu’à cette invention en forme de quasi-oxymore, l’agriculture biologique.
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Affiche pour la fête de la transhumance à Die (document de l’auteur).

(…)Gérer les milieux de façon patrimoniale est une injonction qui se substitue peu à peu à celle qui commandait de défendre un territoire d’une manière patriotique. 
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Dépliant réalisé pour le Conservatoire des sites naturels de Haute-Normandie (document de l’auteur).

Aujourd’hui, les nouveaux territoires construits à partir de la mise en collection de ces restes sont devenus des foyers à partir desquels irradient les nouveaux principes de partition de cet « espace rural » qui les avaient exclus. La campagne, au singulier, est devenu cet espace à préserver parce que gage d’une identité nationale (comme en témoigne l’utilisation générale de son image en fond d’affiche des élections présidentielles), et aussi d’une nouvelle ressource, à savoir le tourisme, premier poste de la balance du commerce extérieur du pays. Sauf que cette campagne générique n’est à préserver qu’à la mesure de sa capacité à reconnaître que le tout qu’elle forme procède, comme on dit maintenant, même dans le « monde » agricole, de sa « plurifonctionnalité ». 

La campagne : produit de l’ethnologie et de l’écologie 

Deux disciplines ont beaucoup fait pour accompagner ce changement et lui donner sa force, qui toutes deux ont eu d’abord pour objet privilégié ces « restes » du développement moderne, sociétés encore « traditionnelles » et nature encore « naturelle » : l’ethnologie et l’écologie.(…)
Science des rapports des êtres vivants entre eux et avec leurs milieux, l’écologie ne considère l’espace que pour autant que de tels êtres s’y déploient. Elle se distingue en cela de la géographie qui a toujours privilégié la géomorphologie, pourvoyeuse de ces signes permettant de lire l’espace pour s’y repérer et pour y tracer des frontières 

Tandis que l’idée de territoire est consubstantielle à la géographie, c’est des milieux que s’occupe l’écologie au motif que leur définition est indissociable de ce qui peut s’y passer en termes de développement de la vie. 

Aussi bien, les patrimoines naturels que cette écologie (devenue mouvement social) a cherché à protéger ont-ils été d’abord ceux constitués par les espèces rares et menacées, dites bientôt « patrimoniales », qu’elle s’est satisfaite de chercher à conserver dans des espaces spécialement dédiés (les espaces vierges de la haute montagne avec les parcs nationaux, les zones humides…). Ensuite, le mouvement a été le même qui, à partir de ce qui avait été posé comme des sanctuaires, a fait peu à peu se dégager des principes d’action applicables à l’ensemble de la nature, jusques et y compris à celle qui, pour désigner l’ensemble de l’« espace rural », a pris alors le nom de « nature ordinaire » [Mougenot, 2003]. L’expression « agriculture biologique » manifeste on ne peut mieux ce changement de perspective qui permet de rappeler à l’évidence que la matière dont s’occupe l’agriculture est faite d’organismes vivants, et que l’espace rural qui lui est dévolu est aussi à envisager sous cet angle, tant les milieux qui le composent obéissent à des lois qu’on ne saurait violer impunément.

Enfin, comme il en va de l’ethnologie qui parle d’« aires culturelles » pour dire les liens réunissant les communautés humaines, l’écologie elle aussi porte avec elle une autre raison spatiale. Ses espaces pertinents, tous indexés au concept de milieu, s’appellent écosystèmes, biotopes, écozones, régions biogéographiques, aires de répartition naturelles… et se trouvent peu à peu reconnus par des dispositifs divers
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Dépliant réalisé par le Conservatoire des sites naturels bourguignons 
(document de l’auteur).

 « loin d’être antinomiques, agriculture et environnement ont en fait partie liée y compris dans les espaces de cette “nature ordinaire” à la condition que certains systèmes de production évoluent vers une plus grande durabilité » (idem, sous la plume même du directeur de l’espace rural et de la forêt du ministère de l’Agriculture et de la Pêche). Le mot de « durabilité » atteste encore que c’est bien une autre temporalité qui est invoquée. Et là encore l’analogie est troublante avec l’opération réalisée de son côté par l’ethnologie qui elle aussi fait venir au jour une autre manière de dire l’expérience du temps. Le vivant a un temps propre que, tout à leur effort pour l’artificialiser (ou le civiliser), les modernes avaient fini par oublier. Avec la préservation de la biodiversité, c’est l’ensemble du vivant qui se trouve patrimonialisé. (…)
Reste enfin, au carrefour de ces deux disciplines, un bel objet hybride : les produits d’appellation d’origine contrôlée, dont la réactivation actuelle donne à penser quant à la multiplication des territoires ruraux [Dupré, 2002 ; Micoud, 1998]. Comme leur nom l’indique, une légitimité s’y affiche, généalogique en quelque sorte, qui rapporte leur authenticité à la garantie d’une transmission sans faille [Bérard et Marchenay, 1995]. De plus, si cette marque consistant en la labellisation d’une différence fondée sur la présence maintenue et articulée entre elles de deux originalités (l’une naturelle : un terroir, une variété, une race, et l’autre culturelle : un savoir-faire typique), est certes dédiée au marché, elle n’en emporte pas moins avec elle une identité qui le déborde de toutes parts. Et pourquoi ne pas imaginer que, à l’instar de ces créations commerciales – sur le modèle des pnr dont le nom est aussi une marque –, les territoires eux-mêmes ne puissent plus exister demain qu’à la mesure de leur capacité à se faire connaître médiatiquement ?

Nouveaux territoires en campagne : des espaces politiques d’un autre temps 

Travaillé par ces deux approches qui l’une et l’autre forcent à reconnaître la présence d’autres temporalités, l’« espace rural » peut apparaître alors pour ce qu’il était : une institution dont l’existence ne se tenait que d’être indexée à un seul temps, sûre de son histoire et de son progrès. Or, les exodes successifs qui s’en sont suivis, jusqu’à la déprise d’aujourd’hui, ont rendu cet espace à nouveau disponible. Tel est le fond sur lequel est à comprendre la multiplication des territoires : avec la fin de cet espace rural, la campagne contient maintenant ce qu’il faut pour accueillir de nouveaux espaces politiques dignes de ce nom. C’est-à-dire aptes à fonder légitimement les limites spatiales des différents ensembles de ceux qui sont concernés par les interactions, sans que pour autant les liens entre les éléments des différents ensembles ainsi localisés les enferment dans des identités closes. Suivant en cela les analyses de François Ost [Ost, 1999], le défi consiste bien à prendre à nouveau en considération la question des limites et des liens à partir desquels pourront être instituées de nouvelles solidarités. Nous savons désormais que ces dernières devront tenir compte d’autres êtres, humains et non humains (sous le critère de la préservation de leur perpétuation dans le temps), et aussi qu’à leur propos les négociations devront concerner beaucoup plus de monde que les seuls ruraux [Latour, 1999].

La campagne – y compris dans la félicité que son nom transporte avec lui – est ce qui permet de donner consistance réelle à une aspiration nouvelle : que notre temps en soit un qui, mieux que les précédents, sache faire droit aux valeurs sans lesquelles il n’y a pas de collectifs durables dans le temps. Ces valeurs relèvent d’une autre conception de la temporalité que celle inaugurée par les « temps modernes ». Dès lors que la Biosphère est le nom nouveau donné à la planète (ce qui implique de prendre en compte les temps de tous les vivants), et que la diversité des cultures apparaît aussi comme une garantie pour la survie de l’humanité (invitant à reconnaître également leurs temporalités propres), l’ordre fondé sur le temps de la production ne peut plus être le seul. Un autre, déjà, est en train de s’inventer que d’aucuns proposent d’appeler « cosmopolitique ». Par la campagne donc, en tant qu’idée et idéal, il se pourrait que soit en train d’être figuré imaginairement – et donc susceptible de susciter l’adhésion – ce que les savoirs scientifiques et les nouveaux préceptes juridiques énoncent comme autant de nouveaux impératifs (développement durable, gestion patrimoniale, principe de précaution…), mais dans des termes ennuyeux et moralisateurs. C’est bien en tant que lieu de désirs (selon l’expression de Jean Viard) que la campagne est en train d’être créée. Comme si la patrimonialisation de la campagne était au fond une expression tautologique. La campagne n’est en effet la campagne que si en elle perdure quelque chose de fragile qui nous vient d’avant et qui, plus durable que nous, nous rassure sur nos avenirs incertains. 
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